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ANNEXE 

Monsieur le Président, 

tes gouvernement5 qui se sont succéd6 en cette enceinte ont ici-&me et à 
mainte5 reprises , manifesté l’horreur et l’indignation que leur inspirait l’inique 
et funeste syst&me d’a>artheid pratiqué en Afrique du Sud. Les membres de cette 
assembl&e se souviendrwt que, pa5 plus tard que le 22 mars dernier, je me sui5 
fait l’écho de la coke du gouvernement devant le massacre révoltant d’au moins 
17 Noirs sud-africains auquel s’étaient livrées les forces de police la veille du 
vingt-cinquième airniversaire de l’ignoble massacre de Sharpeville. Je suis heureux 
de pouvoir dire que me5 paroles d’alors ont &B pleinement appuyées par 
M. Goldstein, dép.lté et porte-parole de l’opposition en matière de politique 
étrôngére. 

b2S RLassacres d’uitenhage ont marqué le point culmindnt d’une série 
d’affrontements *.,iolents entre le5 Noirs et les forces de police en Afrique 
du Sud. Au moins 200 personnes ont ét6 tuées l’an dernier au cours des 
manifestations contre l’apartheid. Avant l’incident d’ilitenhage, 18 personne5 
avaient 6tb tuées et plus de 200 personnes avaient été blessées lors des 
insurrections dans les rues. En fait, jusqu’8 présent, plus de 100 personne5 Ont 
k6 tutes cette année par les autorités sud-africaines. Bon nombre de dirigeant5 
non blancs sont détenus. Malgré le déploiement des forces de police a l’encontre 
des Sud-Africains non-blancs, la résistance de ces derniers ne cesse de croitre et 
les émeute6 58 multiplient. 

L’Afrique du Sud se singularise de la manière la plus affligeante : elle est 
all6e jusqu’à faire du racisme la pierre angulaire de sa propre constitution et le 
fondement même de aa société, et à la defendre par une législation et utl appareil 
des plus r4pressifs. Le Gouvernecent xud-africain prot&ye ce système raciste de 
manière agressive et brutale. C’est par la r&ression qu’il a syst6matiquement 
r&ondu à l’opposition, si pacifique soit-elle. Au lieu d’analyser les causes et 
le8 effets de ses problèmes, le gouvernement continue 3 se tromper lui-même en 
rejetant la faute sur des éléments prétendument révolutionnaires, qui seraient 
soi-disant financQs et dirigée par des pays étrangera. En fait, il semblerait que 
le gouvetnemerA se pr6pare a user de mofene plus énergique5 encore pour briser 
l’*-msitinn R+ ~rl,+~fi~eirf. nno A<rdm---LI -aa, L-1--&‘-.--- -- .-. -- YW.d ” .a. *yLu.*&* brbrsorucPbLyucr3 UL AFU‘ü 
congr6gations sont arrêt65 pour être empi3chés de manifester contre les mesure5 
prises par le gouvernement. Le Ministre de l’intérieur a interdit 
G 29 organisations dont le Front ddmocratiyue uni de 5e réunir pendant une Période 
de trois mois. Quinze dirigeants et syndicalistes noirs accusés de trahison sont 
déjà en prison. Un certain nombre d’autres seraient arbitrairement détenus. 

/ . . . 
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Ces actions rdvélent dans toute 5on horreur la ddtermination du Gouvernement 
sud-africain d'dtouffer les manifestations publiques de désaccord - aussi 
pacifiques soient-elles - vis-A-vis de ses politiques. Elles démontrent le creux 
des promesses faites par le Gouvernement sud-africain d'engager un dialogue 
vkitable et constructif avec les responsables noirs. 

Le Gouvernement sud-africain a maintenant décid6 de renoncer à sa 16gislation 
relative h l'immoralit6 qui a entrasne tant de trag6dies personnelles en Afrique 
du Sud a$me et s'est attir&e les sarcasmes de l'étranger. Ce changement est le 
bienvenu et il y a lieu d’en prendre acte. nais il faut bgalement reconnaftre 
qu'il ne s’agit 18 que d'un progrés modeste tant que demeurent les autres éldments 
fondamentaux de l'appareil de tdpression raciale. J'entends par là notamment des 
texte5 18gislatifs tels que le Group Areas A& et la loi relative aux 
laissez-passer ainsi que l'ensemble du dispositif destin8 èi imposer l'apartheid . 
dans la vie de tous les jours. 

La poursuite de la violence, les pertes en vies humaines et la diminution de 
la libe.t& en Afrique du Sud prtkxzcupent vivement les Australiens. L'Australie a 
demandé a l'Afrique du Sud avec toute la vigueur possible, de faire en sorte de 
r4duire le5 tensions raciales et d'dtablir le dialogue avec les dirigeants 
repr&sentatifs des adversaires du r&ime. Le Gouvernement australien ne peut 
manifestement pas dans 15s circonstances pr6sentes croire aux déclarations de 
l'Afrique du Sud quant à son intention de r&former le syst&ae social qui est b 
l'origine d'une telle division au sein du pays. C’est ce syst&ne - ce d6ni 
fondamental des droits de l'horsw - qui est la cause essentielle de 13 violence et 
de la confrontation qui d&chirent l’Afrique du Sud. C’est l’aparthei qui a 
provoqu& et qui aggrave - dans ut‘? aussi large mesure - les tensions * sg i tat ion 
dans l’ensemble de l’Afrique australe. Pour toutes ces raisons, l’actuel 
Gouvernement australien, tout comme ses pr8d6cesaeurs , continue de prendre des 
mesures dans un certain ncmbre de domines pur tenter d’amener le Gouvernement 
sud-africain a renoncer & l'apartheid. 

Dans ce but, le Gouvernement australien a procddh en mai 1983 à un examen 
approfondi de l'ensemble des relations entre l'Australie et leAfrique du Sud, & la 
suite de quoi, il a impos& des conditions plus rigoureuses en ce qui concerne les 
liaisons a&iennes et les relations sportives entre l’Australie et l’Afrique 
du Sud. Il a notanuaent examin6 les 8ctivitBs cosmiwciales courentes mendes en 
Afrique du Sud par des soci&$s australiennes. Le Conseil de edcuritd de 
l’Organisation des Nations Unies n’ayant pas adopt6 de sanctions Economiques 
globales qui seraient appliquées par les principaux partenaires commerciaux de 
l’Afrique du Sud, le Gouvernement australien a &zQ amené, & la suite de l'examen, & 
dkider qua ces act:vit& pourraient se poursuivre mais qu'elles ne béndficieraient 
Pas, quand on pourrait l’&viter, d'une assistance officielle. Dans ce contexte, il 
a dga.!ement ddcid6 qu'il faudrait Etudier la question de savoir si le8 Soci&bs 
australiennes qui ont des intérets coamerciaux en Afrique du Sud devraient ou non 
respecter un Cale de co,rduite volontaire et officiel. Je tiens A annoncer 8ux 
membres de 18 Chambre des repr&entants que le gouvernement a d&cid& apr&s &tude 
d’instaurer un tel code. 

/ . . . 
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Il est clair qu’aucune acci&b australienne ne peut mener en Afrique du sud 
des activitda coxmarcialea lui permettant d’exploiter les conditions d’emploi 
particuli&rea qui rbultent de l’apartheid. Plusieurs grands pays d&elopp&s ont 
des codea de conduite officiels ou prives qui r8gissent les activitda de leurs 
compagnies nationales en Afrique du Sud (codes de la Communaut& eutopbenne et du 
Canada et principes Sullivan aux Etats-Unis d’Am&ique par exemple). Il 4 6t6 
reconnu que ces codes exerçaient une influence modkatrice dont b&&ficiait la 
main-d’wuvre en Afrique du Sud. US normes prkuea dans le Coule de conduite 
australien seront calqu6es sut celles d’autres codes. 

Il est tenu compte dans le projet de code australien des faits intervenue 
rtkenmgnt dans les relations industrielles en Afrique du Sud. Depuis 1979, & la 
suite de l’acceptation par le Gouvernement sud-africain de nombreUse 
reconvaandations de le Coaaniaaion d’enquête Wiehahn sur les relations de travail, 
les syndicats noirs se sont sensiblement d6velopp6s de m&ue que le système de 
relations industrielles au sein duquel ils opkent. On a olimin& de la l6gialation 
du travail les dispositions discriminatoires eu Egard B la race et la loi assure 
maintenant une protection contre les actes d’intimidation et les licenciements 
abusifs. Malgd ces dispositions réglementaires, d’importantea restrictions 
continuent à frapper les travailleurs noire. Le droit de gr8ve par exemple est 
toujours limité et les trav.T :lleurs noirs sont victimes de restrictions en vertu de 
lois qui ne relhent pas stLictement du domaine des relations industrielles t lois 
sur le contr8le des entdea telles que le Black Urban Areas Act et le Group Areas 
Act. Il existe aussi des dispositions désavantageuses pour les travailleurs noir8 
aane d’autres domaines tels que mobilitd dans l’emploi, formation, versement 
d’indemnitde et ekurit6. Nombre de dirigeants syndicalistes connus figurent parmi 
les personnes d&tenuea par le5 autorit sud-africaines. 

Je dois reconnaftre que certains activistes sud-africains noirs et d’autres 
sont sceptiques quant B l’afficacit6 des codes de conduite. Ils affirment que ces 
codes permettaient tout au plus d’atdnuer les rigwure de l’apartheid sans en 
modifier la nature fondamentale et les effets. 11s expliquent que seules des 
pressions économiques ext&rieuree vigoureuses telles que des sanctions globales ou 
des mesures de d6sinvestiasement peuvent entraîner des changements fondamentaux en 
Afrique du Sud et que ai des mesures aussi draconiennes risquent d’entrafner & 
court terme deE difficult68 bconomiques ,pour les Sud-Africains nOira, elles n’en 
Constitueraient pas mina le seul moyen de porter un coup direct A l’apartheid. ~,,a 
dbiaion adopt&e en 1983 par le gouvernement ne permet paa B l’Australie de prendre 
unilat6raltment de telles mesures. Je dois souligner qu’on ne constate parmi 
d’autres pays aucun mouvement g&n&al tendant B désinvtatir ou a appliquer des 
sanctions ~conomiquea plus globales et que le Conseil de S&urit& des Nations Unies 
n’a pas non plus pris de mesures allant dans ce sens. 

Ii ne faut pas perdre de vue que, si L’Australie devait agir unilatéraltment 
dans ce domaine (corme certains l’ont fortsment recamnand6), elle ne ferait que St 
punir elle-m&me sans qu’aucun effet &Vident s’ensuive pour l’Afrique du Sud. 
D’autres fournisseurs prendraient notre place. Pour i3trt tff icaces, les sanctions 
doivent Qtre appliqu6es, je le rep&te, par l’ensemble des principaux fournisaeucs 
de L’Afrique du Sud. A notre avis, des sanctions konomfques t f f  icacee devraient 
8tre institu6ea par la communautd mcndiale, y compris les principaux partenaires 
commerciaux de l’Afrique du Sud8 noue serions tout pr8te B appliquer un tel embargo. 
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Je suis convaincu que l'i,nttoduction d'un Code de conduite australien 
conetîtuera une meSUce positive et productive. Il semble prouve que la puissance 
konomique noire, qui a &tB a la fois la cause et l'effet du développement des 
syndicats noirs cont'nue h grandir. Cette Evolution finira par avoir d'importants 
effets sur le processus de changement et de rbforme en Afrique du Sud, 
particulikement dan8 la mesure où celui-ci intéresse la population noiie. Un 
certain nombre de raisons militent en faveur d'une telle croissance du pouvoir 
bonomfque noir 8 l'augmentatior. en valeur tant absolue que relative, du nombre de 
Noirs exerçant une activitd économique; la prépond&ance de5 Noirs dans la 
WPUlatioII active) leur progression ver8 des emplois plus Sp&iali8&84 l@Ur pouvoir 
de conscmmation croi8sant, et le fait qu’ils ne cessent d'organiser leur8 forces au 
sein du monde du travail. Il ne fait aucun doute que tous les Australiens se 
f61icitent de ces tendances. 

LeS gouvernement8 australiens qui 8e sont succ&6 au pouvoir ont 
vigoureusement poursuivi une politique d'opposition 3 l'aparthefd I restriction des 
contacts sportifs, observation d'un embargo sur les armes ot contrôle rigoureux des 
contacts intergouvernementaux tels que politique officielle d'encouregcment aux 

bhanqes commerciaux ou exploitation de lignes aériennes. Toutefois, le 
Gouvernement australien n'exige pas des sociét& australiennes qu'elles respectent 
aucune pratique ou norme d'emploi partlculi&res dans leur5 transactions 
commerciale8 avec l'Afrique du Sud ou dans ce pays, bien qu'il ne soit pas exclu 
que certaines 5ociét68 obéissent a d'autre8 codes de conduite en matibre 
commerciala. Le Code de conduite dont il est question ici est conçu de manihre à 
reaedier a cette lacune et r&ond aux mesure8 prises par d'autres grandes nations 
commerciales. Le Code de conduite australien, qui répond B la situation actuelle 
dans le monde du travail, bpaulera les changement8 politiques réformistes en 
Afrique du Sud. 

La nise au point d'un code de conduite spécifiquement australien a Bté une 
oeuvre de longue haleine et hkissbe de dlfficult&. NOUS avons essaye d’htablir 
un document reflkant la politique du gouvernement sur les relations économiques 
avec l'Afrique du Sud, l'attitude de la communauté australienne & l'égard de ce 
pays, le5 propres politique8 et loi8 australiennes dans le domaine des droits de 
l'hombm et l'ivolutfon rkente de la situation en Afrique du Sud. En même teUIP& 
le gouvernement a tem compte de8 intér8ts commerciaux et légitimes des 5oci&& 
auetraliennee ayant des intériks en Afriqutt du Sud. 

Le Code de conduite australien s'appliquera, moyennant leur libre 
cowentemenr, aux stciét&e; australiennes ou & leurs subsidiaires, sUCCUrSale8 ou 

filiale8 exerçant de8 activiths en Afrique du Sud ou investissant ou se faisant 

cepréaenter dans ce pays8 et employant du personnel non blanc. Le code pr&oit, 
dan8 sa partie consacrde à 18btablirrsement de rapports, l'obligation, pour les 
saci& qui y adh&rent, de faire rapport chaque annde au Gouvernement australien 
sur leur reepect des diepseitforts du code, lequel sera contr816. Les exigence8 du 
code vismt Cous les employ65 nm blancs des soci&&e australienne8 exerçant de8 
activit&a en Afrique du Sud et tdmoiqnent du 8ouci du gouvernement d'éviter toute 
discrimination contre les personnes non blanches, quelle que soit leur appartenance 
raciale ou ethnique. Le8 disposition8 du code sont fondées sur de5 principe5 

/ . . . 
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internationaux et intkieurs largeraent accept& et sont conformes aux conventions 
de l'Organisation internationale du Travail relatives aux droits fondamentaux de 
l'howne et b 1s loi australienne contre la discrimination raciale. 

Le gouvernement n'ignore pas que certains estimeront et feront valoir que le 
code devrait être obligatoire et non pas facultatif. Toutefois, les gouvernements 
australiens qui se sont succédé au pouvoir ont souscrit au principe qu'aucun autre 
pays ne devait exercer d'autorit& juridique extra-territoriale s'étendant aux 
activitds d'entités comrperciales opérant en Australie. C’est une position que tous 

le partis politiques ont approuvée. Je rappellerai & cet égard la fermet avec 
laquelle l'Australie 5'est opposée B ce que la 16gislation antitrust des Etats-Unis 
soit étendue aux entit& comIerciale5 exerçant leurs activités en Australie. Ce 
serait avélever contre ce principe fondamental que d'insister pour que le code de 
conduite actuellement proposé soit obligatoire et s’accompagne de $nalisations si 
le Conseil de sécurit6 n'adopte de sanctions de caractke obligatoire. 

Les soc&&5 ayant adhéra au code adopteront un coarportewnt et appliqueront 
de8 normes fondamentalement conformes à leurs obligations juridiques et aux normes 

accepties en Australie en arati&re de responsabilités sociales. Le code n'exige pas 
des sociétés qu'elle8 prennent des mesures 8'écartant de ce que l'on peut 

raisonnablement considérer comme la norme en matike d’activités commerciales ou de 
relations professionnelles et on ne s'attend pas non plus que ces soci&ki 
enfreignent les lois sud-africaines. Pour ce5 raisons, le gouvernement compte et 
espare que le nombre de sociotés qui accepteront d'adhérer au code sera awsi grand 
que possible. 

Il ressort clsirempnt dos “objectifs du code" que l'application de ces 
principes aux activitbs des soci&&s australienne5 ayant de5 inthêts en Afrique 
du Sud visent b garantir que ces SfXi&tés n'exploiteront pas le5 conditions 
particuliEres d'emploi créées par l’apartheid- 

Les paragraphes du dispositif du code proprement dit s'expliquent d'eux-mêmes 
et Portent sur les aspects marquants de l'apartheid, qui risquent d'influer sur les 
aativitds conumrciales des socikés. Ces dispositions sont comparables & celle5 
drlutres code5 tout en tenant compte de faits survenus ultérieurement en Afrique 
4~ $ud tels que la reconnaissance accordée aux syndicats noirs. 

pn gros, lee dispositions du code portent sur les point5 suivants I 

a) Objectifs gédraux a le Code est précédé d'une br&ve déclaration énonçant 
le principe fondamental d'égalité de traitement sans constdkation de race) 

b) Deségrégation sur les lieux du travail 8 la aégr&ation est rejetde en 
tant que manifestation particulihrement blessante de la discrimination raciale) 

a Emploi et relations professionnelles t le principe de l'&alité de 
traitement eot appliqué au recrutement, B l'emploi et aux pratiques en mati&re de 
relation5 professionnelles. 

/ . . . 
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Une attention particulierg eSt attechde & 1.a cr6ation de Syndicats et 
d’organisations coraparables; 

4 B%aun&ation t le principe fondamental de l’&galit& de salaire pour un 
travail dgal est appliqud. 

La disposition reconnaît toutefois que cet objectif ne pourra peut-9tre n’&tre 
realis4 que progressivement mais elle insiste sur le fait que les ealaires rainimuns 
devront atteindre des niveaux convenables) 

e) Formation et gestion t le principe g6nkal de 1’6galit& de traitement eet 
6tondu A la formation et au perfectionnement des employ6S de manlare a faciliter 
l’acck B des postes supkieurs aux personnes non blanchee qui pourraient &tre 
d8favorisées sous le rapport de 1’Bducation en raison de l’apartheid) 

f) Restriction8 impos8es JI la main-d’oeuvre % des conseils sont offerts aux 
soci&t& en vue de l’adoption de mesures appropri6es pour parer aux effets n&fastes 
des restrictions impos6es tant b la liberte du mouvement que de rksidence des 
Sud-Africains non blancs et de la main-d’oeuvre migrante rhIltant de Ce8 
restrictione. Etant don& que ces restrictions sont appliqu8es en dehors des lieux 
de travail mais ont des incidences directes sur la IPoin-d’oeuvre, l’action 
recorJPand6e 8e limite II lgoctroi de conseils et d’une aide en ce qui concerne les 
aspects juridiques de la questionr 

9) .QuaLit6 de vie t compte tenu des ddsavantages sociaux et 6conomiques 
impods aux non-Blancs d’Afrique du Sud, on sugg&re l’octroi d’avantages 
accessoires et autres prestations comparables à ceux qu’un employeur conoctent de 
888 reeponsabilités 8coiales octroirait en AUettalies 

h) Contrôle t l’adh6sion des soci&& au code, le reripect de Ses obligations 
ainsi que l’établissement de rapports sur ces questions contribueront de fagon 
nrejeure au suc&s du Code. 

Hon Département s’occupera de l’application du Code y compris du que&tionnaire 
utilisd pour l’établissement des rapports: les dpnses fournies chaque ande ih ce 
questionnaire permettront d’exercer un contr8le efficace. L’on s’est efforce dans 
ce questionnaire, de concilier la nécessit6 d’obtenir deS infozaatione d&ailldes, 
bien que prdsent6es sous une forme simple et concise, uur la suite donn6e aux 
principales dispositions du code avec le souci d’éviter de s’ing&rer danm les 
WtiVités commerciales des scoiBt6S. 

Etant don& que le Code n’a aucun caracdre obligatoire, Ii convient, avant sa 
oioe et+ point ddfinitive. de tenir des consultations avec les groupeS d’int&r&a 
australien8 pertinents de manihe & recueillir un appui aussi vaste que possith au 
Sein du pays. Ce prccessuo de consultation sera entrepris par mon Département, qui 
bcrira SOUS peu aux principales organisations industrielles, au Conseil australien 
des syndicats et aux responsables de la campagne contre l’exploitatfon raciale peur 
solliciter leurs vues sur les am&liorations qui pourraient @tre apport&w au Code. 
A l’issue de ce processus consultatif, le Code Sera largement publi6 et 
j’adreseerai des invitations collectives et individuelles aux bocikth 

australiennes pour les inciter B y adhérer. 

/ . . . 



q/40/265 
S/17125 
Français 
Page 8 

Le gouverneront compte que toutee les soci&&s australiennes ayant des 
intdr(its en Afrique du Sud se conformeront au Code. Il encouragera les soci&tBs a 
annoncer publiquement leur adhésion, Il est convaincu qu’une adhdsion pleine et 
entiare aux dispositions du Code australien de conduite se traduira par une 
adlioration des conditions de vie de tous les employ&t des socidt&s austtaliennea 
ayant des interêt en Afrique du Sud. Le Ccde rehaussera l’image de marque de ces 
soci8t6s et renforcera l’ef f icacit6 de l’opposition tant australienne 
qu’internationale B l’apartheid. 

Le Gouvernement australien entend aussi contrôler le fonctiohue~nt du Code et 
Bvaluer son efficacitd pour pouvoir Btudiet la possibilkt6 d’amener le monde entier 
B adh&rer h ses principes, dans le cadra d’un as6canisme multilatéral. Nous 
rechercherons l’occasion, au sein des NatiOnB Unies et en particulier du Conseil de 
sicurit6 dont l’Australie est metire , de promouvoir cette politique. 

Enfin, le Gouvernement australien a d8cid6 de prendre une mesure nouvelle et 
décisive pour expcimr aa haine de l’apartheid. En tant que nœtire du Conseil de 
sécutit6, l’Australie est habilitde 3 ae voir pr&senter une proposition en vue de 
sanctions hmorPiqUes obligatoires contre l’Afrique du sud. Noua tenons à vous 
informer que l'Australie votera en faveur d’une telle proposition, inspirbe en cela 
par le souci d’amener le Gouvernement sud-africain h abandonner uhQ doctrine 
dieuse et n6faste qui, dans la msure où elle inmite toutes ses actions, le 
oonduit in6luctablement au suicide Qn %aie temps qu’elle cr6e un climat 
d’instabiliti sur la scCne internationale. 

Monsieur le Maident, j’aimerais conclure en Bvoquant une question 
diffhnte, bien que li6e b celle que nous traitons ici, et qui me tient ttbs 
fortement b coeur8 il s’agit des tumeur8 selon lesquelles des Auotraliens se 
tendraient en Afrique du Sud pour y participer B des matchs de cricket. De 
nombreux athlitee australiens, parmi le5 plus connus, ont annonc6 qu’ils ne 
participeraient à aucun match contre l’Afrique du Sud8 citons en pstticUlier 

Hsrk Ella pour le rugby et Tom Carrol et Tom Cutrent pour le ourfing. qn certain 
ndre dVausociations SpOttiVeS Ont adOpt6 la tiare position, telles que celles de 
l*Australian Cricket Board, du Surf Life Saving, du WoIpBn’e Eiowlo et de 
l*Auotralian Squash Racquets. Le Gouvernearent australien se fdlicite de l’attitude 
Ile ces athlBtee et de ces organisations et &Prouve pour eux un profond respect. 
Ceux qui reraient tent6s d’accepter de participer B des matchs ae cricket en 
Afrique du Sud dwraieht 8UiVre leur exemple et rejeter les offres qui leur 
seraient faites. S’ils acceptent, quelque5 bonnes raisono qu’ils puissent invoquer 
pour leur ddfense, le fait qu’ils 5e rendront en Afrique du sud en tant que 
reprboentants australiens peur y participm ?I des matchs 8era interpr&t6 par le 
monde entier comas un aval dom6 par l’Australie à l’apartheid, ce dont les 
autorit uud-sfticaineo sauront se prdvaloir. Des BvBnemente d’une telle horreur 
ae sont produite en Afrique du Sud ces jours derniers que les mnnmes qui neraient 
vere&err A cea qnxtifs pour jouer dans ce pays ne seraient rien ae soins que le 
prix du sang. Aucune récompense wt6tielle ne saurait les dhdommager du tort 
irrdparable que leurs contacta avec le rkime d’apartheid infligerait A leur 
honneur et B leur rdputation aupr8s du public. 

/ . . . 
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Je partege leo rentimntr l xpri.m&e dan8 l'éditorial du journal The Age de 
Samedi dernier et pense avec son auteur que cent: qui accepteraient le prix du sang 
drvraient ue voir frapp48 de peines 84vPree par l'l\uatralian Cricket Boara. Une 
telle attitude serait indigne dsathlite8 reprisentant l'Australie. Agir de la 
sorte serait pour l Ux abandonner leur statut de reprdsentants de leui Pays pour 
Qtte l XplOid8 par le Gouvernemnt sud-africain et mis au service d'une propagande 
en faveur do tout ce qua l'apartheid représente. Leur pdoenee sera Utilisée Wr 
1* Gouvornemnt ow3-afoiooin pour jeter un voile de respectabilité sur un aode de 
vie fond6 sur un raci8ae barbare et violent qui lui r&uaoit B merveille. Le prix 
pa!?& Roux leur oo~laisanco sera d'autant plus infamant qu'il sera &lev& Pour ma 
part, j'aurais honte d'une Équipe australienne dont certain8 des mmbrO8 
-teraient pour si peu la réputation de leur pays. 


